Monsieur Alexis Tambwe Mwamba

Ministre de la Justice

228 Avenue de Lemera

BP 3137 Kinshasa-Gombe

République Démocratique du Congo
minjustdh@gmail.com 
Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la détention arbitraire d’au moins dix-huit membres des mouvements citoyens Filimbi et la Lutte pour le changement (Lucha), arrêtés arbitrairement entre le 29 et le 30 décembre 2017, pour avoir sensibilisé les populations à venir participer à la marche pacifique, prévue par l’Eglise catholique, ayant pour but de dénoncer la non application de l’Accord de la Saint Sylvestre.
Six membres de Filimbi – Grâce Tshiunza, Carbone Beni, Mino Bompomi, Palmer Kabeya, Bony Dickson Mputu, Cedrick Kalonji – sont détenus à Kinshasa et un autre – Roger Katanga Mwenyemali – à Kindu. Onze militants de la Lucha sont détenus à Kananga. 

Le 31 décembre 2017, les forces de l’ordre ont attaqué des églises à Kinshasa et dans d’autres communes du pays avec un bilan d’au moins huit morts et 141 interpellations. Des militants de mouvements citoyens ont également été violentés dans les rues, notamment à Beni et à Kasindi, où la Lucha a déposé plainte contre des officiers de police accusés d’avoir torturé une quinzaine de leurs militants.

Ces évènements gravissimes, symbole d’une dérive répressive de plus en plus visible des autorités en place, constituent des atteintes graves à la liberté d’expression et au droit de réunion pacifique. 
Dans ces circonstances, j’exhorte les autorités congolaises à :

· libérer, immédiatement et sans conditions Grâce Tshiunza, Carbone Beni, Mino Bompomi, Palmer Kabeya, Bony Dickson Mputu, Cedrick Kalonji, Roger Katanga Mwenyemali et les onze militants de la Lucha ;
· garantir, en toutes circonstances, leur intégrité physique et psychologique ; 

· respecter les droits et les libertés fondamentales des citoyens congolais, notamment les libertés d’expression, de réunion et de manifestation.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à :

S.E.M. Atoki Ileka, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
Ambassade de RDC - 32, cours Albert 1er - 75008 Paris
Fax : 01 45 62 16 52 - E-mail : contact@ambardcparis.com

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT)
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